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Conformément aux disposi-
tions de la Constitution, les
membres de la Cour des
Comptes, en tête desquels
le premier président, Gil-
bert Ngoulakia, se sont ren-
dus, hier, au Sénat et à
l'Assemblée nationale,
dans le cadre du dépôt de
leur rapport sur le contrôle
de l'exécution des lois de
finances pour l'exercice
2015. 

C'EST en application del'article 76 de la Constitu-tion que le Parlement areçu, hier, des mains desmembres de la Cour desComptes conduits par leurpremier président, le rap-port général relatif aucontrôle de l'exécution deslois de finances, en vue durèglement du Budget del'exercice 2015. Le prési-dent de l'Assemblée natio-nale, Richard-AugusteOnouviet et le vice-prési-dent du Sénat, LéonardAndjembe, ont reçu leditdocument à leurs siègesrespectifs.Le Sénat en milieu de mati-née, puis l'Assemblée na-tionale en débutd'après-midi, ont, tour àtour, réceptionné ce rap-port volumineux qui com-prend quatre grandesparties. Lesquelles sontrespectivement consacréesaux analyses générales, àl'exécution des opérationsdu budget général de l'État,à l'exécution des opéra-tions de trésorerie et à laperformance de certainsprogrammes. Y compris àla préparation de la certifi-cation des comptes.Initialement adopté à''2289,7 milliards'' defrancs CFA en recettes et à''2331,1 milliards'' en dé-penses, puis ramené à''1833,8 milliards''  en re-

Le Parlement désormais en possession du rapport général
Cour des Comptes/Contrôle de l'exécution des lois de finances de l'exercice 2015
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MINISTRE de l’Économieforestière, de la Pêche et del'Environnement, chargé dela Protection et de la Ges-tion des écosystèmes, Es-telle Ondo se rendra,demain, Oyem où elle de-vrait avoir des échangesavec les populations duchef-lieu de la province duWoleu-Ntem. Nul douteque le membre du gouver-nement mettra à profit sonséjour de quelques jourspour édifier ses différentsinterlocuteurs sur le bien-fondé du dialogue nationalsans tabou prôné par leprésident de la République.Une initiative à laquelle a

Difficile opération de charme d'Estelle Ondo à Oyem
Activités politiques
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adhéré le membre du gou-vernement, contrairementà la position officielle de sonparti politique l'Union na-tionale (UN) plutôt ancrédans l'opposition radicale.C'est dire que le membre dugouvernement arrive àOyem dans un contexteassez difficile. D'autant que

son positionnement poli-tique actuel s'est avéré in-compréhensible pour lagrande majorité des Oye-mois. Ces derniers ne com-prenant pas pourquoi,après avoir pris fait et causepour Jean Ping lors de ladernière élection présiden-tielle, leur ''fille, sœur et

mère'' a accepté d'entrer augouvernement, contre l'avisdu directoire de son partipolitique. Surtout que lorsdu dernier scrutin prési-dentiel, le candidat qu'ellesoutenait est arrivé large-ment en tête dans les diffé-rentes localités de laprovince.

Comme quoi le membre dugouvernement devra fairemontre de conviction et depersuasion, pour tenter deconvaincre ses interlocu-teurs de la pertinence de sadémarche. Sans oublierqu'elle ne devrait pas man-quer de les édifier sur la ré-cente Déclaration de

politique générale du Pre-mier ministre à l'Assem-blée nationale. Uneintervention au cours de la-quelle, on s'en souvient, lechef du gouvernementavait fixé et défini lesgrands axes de son actionconformément aux orienta-tions du président de la Ré-publique. En indiquantnotamment sa détermina-tion à mettre sur pied unplan de relance écono-mique afin de permettre ànotre pays de mieux faireface à la crise économiqueactuelle, marquée par lachute des cours du baril dupétrole et la réduction si-gnificative des recettesbudgétaires de l’État.Le séjour du membre dugouvernement s'achève di-manche.

Estelle Ondo (au centre, photo de gauche) s'adressant à quelques cadres d'Oyem lors d'une récente rencontre
à  la Chambre de commerce de Libreville.
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cettes et à ''2068,5 mil-liards'' en dépenses dans laloi de Finances rectifica-tives, "le budget de l'exer-
cice 2015 a été exécuté à
hauteur de 3113,9 milliards
de francs CFA en recettes et

3016 milliards en dépenses.
Soit un excédent budgétaire
de 97,9 milliards de francs
CFA".Comme l'a si bien dit le pré-sident de l'hôte des séna-teurs et des députés, les

informations contenuesdans ce rapport devrontpermettre aux parlemen-taires d'avoir des élémentsd'appréciation plus crédi-bles, dans le cadre de l'exa-men et du vote de la loi de
règlement de ce mêmeexercice budgétaire. «La loi
de règlement, a rappelé le
président de la Cour des
Comptes, est la loi par la-
quelle le Parlement constate
les résultats financiers de

Le premier président de la Cour des Comptes (toge) remettant le
rapport général au vice-président du Sénat, Léonard Andjembé …
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… et au président de l'Assemblée nationale, 
Ricahrd-Auguste Onouviet …
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l'exercice budgétaire objet
du contrôle de l'exécution
des lois de finances et ap-
prouve ou non, les diffé-
rences entre lesdits
résultats et les prévisions de
la loi de finances initiale et
ceux des lois de finances
rectificatives éventuelles».Dans tous les cas, la juri-diction financière s'est ré-jouie de la mise en place dusystème de budgétisationpar objectifs de pro-gramme (BOP) qui, selonson président, constitue unpréalable à une meilleureutilisation des deniers pu-blics. Même si, dans laconclusion dudit rapport, ily a encore des choses àaméliorer, à ce niveau.Entre autres au niveau dela gestion de la dépense dé-centralisée, etc.Il est à noter que, saufchangement d'agenda, Gil-bert Ngoulakia et les siensdevraient également serendre, ce matin, chez lechef du gouvernement,Franck-Emmanuel IssozeNgondet, pour le mêmeexercice, conformément àla Constitution.

... en présence des membres de la Cour.
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